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1. Droit à environnement intégré spécifiquement :
· Constitution depuis 2005 art 1 de la Charte de l’environnement intégrée dans le Préambule de la constitution : « Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé ».

· Code de l’environnement dès la loi 95-101 du 2 février 1995 art L. 110-2 (complété par la loi 2016-1087 du 8 aout 2016) : « Les lois et règlements organisent le droit de chacun à un environnement sain. (…)».

- 
Au niveau régional, depuis 1994 (arrêt Lopez Ostra c/ Espagne), la Cour EDH, dont la jurisprudence s'impose à 47 Etats, a progressivement reconnu un droit de l'homme à un environnement sain, en se fondant sur des droits reconnus par la Convention, spécialement le droit à une vie familiale normale (art. 8) et sur le droit à la vie(art. 2) (voir ci-dessous). Il a ainsi reconnu un droit à  « la jouissance d'un environnement sain et protégé » (Tatar c/ Roumanie, 2009). Ses décisions ont une très grande influence sur le droit, notamment constitutionnel, des Etats parties.

2. Bonnes pratiques pour la mise en œuvre de ce droit 
- Au niveau constitutionnel : 

. Dans la Charte de l'environnement (qui fait partie de la Constitution) : 

Les sept considérants et les 10 articles de la Charte de l'environnement visent à décliner les principes essentiels à la reconnaissance (art. 1) et à l'application du droit de l'homme à un environnement sain. Ainsi, le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement (art. 2), de prévenir les atteintes à l'environnement et de limiter leurs conséquences (art. 3) , de réparer les dommages qui lui sont causés (art. 4), le principe de précaution (art. 5), le développement durable (art. 6), les droits à l'information et à la participation (art. 7), la contribution de l'enseignement et de la recherche à la protection de l'environnement (art. 8 et 9) et l'action internationale de la France (art. 10). Voir le détail de certains articles plus bas et le texte de la Charte ci-dessous.

. Dans d'autres textes de valeur constitutionnelle

Les deux autres textes auxquels renvoie le préambule de la Constitution de 1958 en leur donnant pleine valeur constitutionnelle contiennent des principes qui doivent être interprétés à la lumière de l'exigence de protection de l'environnement, seuls et/ou combinés avec la Charte. 

Ainsi dans la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789, peuvent  notamment être mobilisées la notion de bonheur (préambule), le droit à la sûreté (art. 2), la liberté, qui « consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui » et qui ne saurait donc inclure le droit à polluer (art. 4), l'interdiction par la loi seule des actions nuisibles à la société (art. 5), le droit de participer à la formation de la loi (art. 6), la nécessité des peines (art. 8), les libertés d'opinion et d'expression (art. 10 et 11).

Plus encore, dans le préambule de la Constitution de 1946 (qui fait lui aussi pleinement partie de la Constitution de 1958 actuellement en vigueur) le principe de dignité (déduit du préambule de ce préambule par le Conseil constitutionnel), l'égalité entre homme et femme (al. 3), « la nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » (al. 10). « Elle garantit à tous (…) la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs (...) » (al. 11) ; la solidarité devant les calamités nationales ( al. 12), qui peuvent désormais être liées aux bouleversements climatiques.

. Dans le projet de révision constitutionnelle actuellement débattu, il est question de réaffirmer à l'article 1 de notre constitution que la République « agit pour la préservation de l'environnement et de la diversité biologique et contre les changements climatiques », cependant le gouvernement semble vouloir affaiblir cette formulation en remplaçant « agit pour » par « favorise ».

- Au niveau régional :

. La jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l'Homme (ci-après Cour. EDH) a permis la reconnaissance d'une Droit de l'homme à un environnement sain, et la Cour assure concrètement son respect. Alors que le texte de la Conv. EDH ne contient pas de dispositions explicitement environnementales (il date de 1950), la Cour EDH a interprété la Convention à la lumière des problèmes environnementaux. Ainsi, la pollution de l'air (odeurs) est une atteinte à un droit à un environnement sain fondé sur le droit à une vie familiale normale inhérent au droit au respect du domicile (Art. 8, Arrêt Lopez Ostra c/ Espagne, 1994). En 2003, la Cour EDH semble moins protectrice quand elle précise que la Convention n'assure pas de protection générale de l'environnement (Kyrtatos/ Grèce, 22 mai 2003). Mais sa jurisprudence protectrice est ensuite réaffirmée, toujours à l'appui de l'art. 8 ou d'autres dispositions. Elle interprète ainsi en faveur de l'environnement les droits à la vie (art. 2, arrêt Oneryildiz c. Turquie, 30 nov. 2004), à un procès équitable (art. 6 § 1), à la liberté d'expression (art. 10), à la liberté d'association (art. 11), au respect des biens (protocole additionnel n°1, décisions sur des affaires de pollution de l'eau, des sols, de bruit, de déchets). La jurisprudence de la Cour EDH a ainsi fait de la protection de l'environnement une valeur fondamentale dans une société démocratique, qui peut par conséquent justifier la restriction de certains droits ou libertés. La Cour a déduit une obligation positive qui pèse sur les Etats d'agir contre la pollutions, notamment pour protéger la vie, dans le domaine des activités dangereuses (arrêt Oneryildiz préc.), et une obligation d'agir efficacement pour faire cesser un dommage (Arrêt Lopez-Ostra, préc.). Dans l'arrêt Tatar c/ Roumanie, (27 janv. 2009) elle reconnaît qu'il existe une obligation positive d'adopter des mesures raisonnables et adéquates de nature à permettre de protéger les droits au respect de la vie privée et du domicile et, plus généralement, à « la jouissance d'un environnement sain et protégé ». Dans l'arrêt Bacilica c. Roumanie, il est formulé comme un droit des personnes à jouir d'un environnement équilibré et respectueux de la santé (30 mars 2010).

. Le droit de l'Union européenne. Les textes du droit de l'UE ne reconnaissent pas explicitement le droit de l'homme à un environnement sain. Cependant, ce sont souvent les directives de l'Union Européenne qui ont permis des progrès décisifs en matière de protection de l'environnement. Par ces directives, l'Union fixe les objectifs à atteindre, et les Etats sont libres des moyens à mettre en œuvre pour y parvenir. En cas d'échec ils peuvent être condamnés. La précision de ces normes leur donne beaucoup de portée, elle les rend assez facilement applicables par les tribunaux (notamment en matière de lutte contre la pollution de l'eau ou de l'air). Par exemple, ce droit impose aux Etats d'avoir des plans de lutte contre la pollution de l'air et en cas d'insuffisance de ces plans, les pouvoirs publics peuvent être condamnés pour carence fautive par leurs propres tribunaux, comme cela a été le cas récemment en France (voir ci-dessous). 

La combinaison entre ces normes et les normes constitutionnelles permet leur renforcement mutuel, en termes de légitimité et d'effectivité.

- Au niveau législatif et infra-législatif
Les mesures visant à assurer l'effectivité du droit à l'environnement peuvent englober l'ensemble du droit de l’environnement, qui est très substantiel en France : le code de l’environnement, édition commentée Dalloz de 2019, comporte 3000 pages.

. D'une manière générale, le Code de l’environnement dès la loi 95-101 du 2 février 1995 art L. 110-2 (complété par la loi 2016-1087 du 8 aout 2016), après avoir affirmé le droit de l'homme à un environnement sain, précise que les lois et règlements « contribuent à assurer un équilibre harmonieux entre les zones urbaines et les zones rurales ainsi qu’à la préservation et l’utilisation durable des continuités écologiques.

Il est du devoir de chacun de veiller à la sauvegarde et de contribuer à la protection de l’environnement y compris nocturne.

 Les personnes publiques et privées doivent, dans toutes leurs activités, se conformer aux mêmes exigences. »

. D'une manière plus sectorielle, plusieurs lois font état d’éléments rattachables au droit à l’environnement, et certaines reconnaissent des droits procéduraux :

.. Droit à l’eau : introduit par la loi 2006-1772 du 30 décembre 2006 à l’art. L. 210-1 §2 du code de l’environnement « … l’usage de l’eau appartient à tous et chaque personne physique, pour son alimentation et son hygiène, a le droit d’accéder à l’eau potable dans des conditions économiquement acceptables par tous ».

.. Droit à l’air : introduit par la loi Lepage sur l’air  96-1236 du 30 décembre 1996 à l’art.L.220-1 du code de l’environnement «  L’Etat et ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics ainsi que les personnes privées concourent, chacun dans le domaine de sa compétence et dans les limites de sa responsabilité, à une politique dont l’objectif est la mise en œuvre du droit reconnu à chacun à respirer un air qui ne nuise pas à sa santé ».

.. Droit à la ville durable : la loi 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine proclame en son art. 1-I-8° « promouvoir la ville durable et le droit à un environnement sain et de qualité ».

.. Droit des générations futures : La loi sur les déchets radioactifs 91-1381 du 30 décembre 1991 avait introduit le droit des générations futures à l’art. L. 542-1 du code de l’environnement sur amendement du député R. Savy proposé par le professeur M. Prieur. Mais la nouvelle loi  de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs 2006-739 du 28 juin 2006 a retiré cette disposition : texte de  l’art. L. 542-1 de 1991 à 2006 : « La gestion des déchets radioactifs à haute activité et à vie longue doit être assurée dans le respect de la protection de la nature, de l’environnement et de la santé, en prenant en considération les droits des générations futures ». Texte  de l’art. L. 542-1 en vigueur depuis 2006 : « La gestion durable des matières et des déchets radioactifs de toute nature, résultant notamment de l’exploitation ou du démantèlement d’installations utilisant des sources ou des matières radioactives, est assurée dans le respect de la protection de la santé des personnes, de la sécurité et de l’environnement. La recherche et la mise en œuvre des moyens nécessaires à la mise en sécurité définitive des déchets radioactifs sont entreprises afin de prévenir ou de limiter les charges qui seront supportées par les générations futures ».

.. Droit à la protection de la santé : Dans le prolongement du préambule de la constitution de 1946 (précité) qui garantit (…)  « la protection de la santé… », selon l’art. L. 1110-1 du code de la santé : «  Le droit fondamental à la  protection de la santé doit être mis en œuvre par tous moyens disponibles au bénéfice de toute personne ». Il est notamment mis en œuvre par un système de sécurité sociale et d'hôpitaux publics qui permet l'accès de tous aux soins.

.. Droit au logement : la loi Quillot 82-526 du 22 juin 1982 relative aux droits des locataires et des bailleurs déclarait à l’art. 1 : « le droit à l’habitat est un droit fondamental ». Elle a été abrogée en 1986.  Selon la loi 90-449 du 31 mai 1990, toujours en vigueur, relative à la mise en œuvre du droit au logement art 1 : «  Garantir le droit au logement  constitue un devoir de solidarité pour l’ensemble de la nation ». La loi 2007-290 du 5 mars 2007 sur le droit au logement opposable, vise à rendre ce droit concret et intègre à l’art L.300-1 du code de la construction et de l’habitation «  le droit à un logement décent et indépendant ».

. Garantie des droits procéduraux : comme on l'a vu, au plan constitutionnel la Charte de l’environnement dans la Constitution prévoit à l’art 7 que : «  Toute personne a le droit, dans les conditions définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement ». De nombreuses lois, insérées dans le code de l’environnement, ont mis en œuvre l’art 7 : 

.. Droit à l’information :L. 124-1 à L 124-8 (dispositions générales), L. 125-1 à L.125-9 (informations sur les déchets, les risques majeurs technologiques et naturels, sur les OGM, sur la qualité de l’air, sur la pollution des sols, sur les projets d’infrastructures linéaires), L. 125-10  à L. 125-40 (informations sur les activités nucléaires), L. 127-1 à L. 127-10 (information géographique numérique appliquant la directive européenne 2007/2/CE du 14 mars 2007)

.. Droit à la participation : 1) aux plans et programmes L.121-A  à 121-29 et L. 123-19, notamment au moyen de la Commission nationale du débat public  2) à l’élaboration des textes réglementaires ayant une incidence sur l’environnement L. 120-1, L. 123-19-1 à L. 123-19-17, 3) participation aux enquêtes publiques L. 123-1 à L. 123-18

.. Accès à la justice : le principe général résulte de l’art 16 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 intégrée dans la constitution de 1958. Il s’applique en matière d’environnement. Des dispositions spéciales visent à ouvrir largement l’accès à la justice au profit des associations de protection de l’environnement et des collectivités territoriales en matière administrative  (L. 142-1) et pénale y compris pour exercer les droits reconnus à la partie civile (L. 142-2). L’action de groupe est possible devant les juridictions civiles et administratives depuis 2016 (L.142-3-1), mais est peu utilisée.

3.  Mise en œuvre, application et efficacité :
Il n’y a pas d’instruments scientifiques pour évaluer si le droit est bien appliqué, faute d’indicateurs juridiques mesurant l’effectivité du droit. 

Prenons seulement quelques exemples. Les espaces naturels protégés terrestres et marins se sont développés quantitativement et qualitativement. Il en va de même pour le recours aux énergies renouvelables, mais qui reste trop faible. 

 La Jurisprudence du Conseil constitutionnel reste excessivement timide dans l'application du droit de l'homme à un environnement sain. Son attitude a découragé les défenseurs de l'environnement. Il n'a rendu qu'une trentaine de décisions dans lesquelles la Charte était invoquée, dont les deux tiers dans le contrôle a posteriori. Parmi ces dernières, près de la moitié étaient fondées sur les droits procéduraux énoncés à l'article 7 de la Charte. Il a cependant reconnu en 2008 que la Charte contient bien des droits et libertés de valeur constitutionnelle (décision OGM), alors qu'une partie de la doctrine se croyait autorisée à écrire qu'il ne s'agirait que d'objectifs s'imposant au seul législateur. Il a plusieurs fois sanctionné le législateur pour incompétence négative quand il n'exerçait pas toute sa compétence (en laissant au pouvoir réglementaire le soin d'adopter des mesures). Dans son contrôle a priori, le Conseil constitutionnel a admis l'invocabilité de tous les considérants de la Charte et de tous les articles dont il a été saisi (il n'a pas été saisi des articles 8 à 10). En revanche, dans le contrôle a posteriori, par voie d'exception, il a admis l'invocabilité de tous les articles dont il a été saisi (toujours pas les articles 8 à 10), à l'exception de l'article 6 (sur le développement durable) et il n'a pas admis celle ces considérants, comme si ces considérants et cet article 6 n'établissaient pas des droits et libertés garantis par la Constitution. Cette posture a été contestée en doctrine. Le Conseil constitutionnel a néanmoins estimé qu'il résulte de la combinaison des articles 1 et 2 de la Charte, qui s'imposent non seulement aux pouvoirs publics mais aussi à l'ensemble des personnes, une obligation de vigilance environnementale, qui peut fonder une action en responsabilité et qui s'oppose à un régime trop restrictif de responsabilité (QPC du 8 avr. 2011 n° 2011-116, M. Michel Z). Il s'est aussi fondé sur la Charte pour reconnaître la constitutionnalité de la loi interdisant l'exploitation des gaz de schiste par fracturation hydraulique (Cons. const. déc. 2013-346 QPC, 11 oct. 2013, Sté Schuepbach Energy LLC). Il s'est fondé sur le droit à la protection de la santé pour interdire la fabrication en vue de la commercialisation en France (mais pas à l'étranger) de plastiques contenant du bisphénol A, estimant que ce droit permettait de restreindre la liberté d'entreprendre 2015-480 QPC du 17 sept. 2015, Association plastics Europe). Devant le juge administratif, des centaines de décisions sont fondées sur la Charte de l'environnement, et elle est également invoquée devant les tribunaux judiciaires.

.. Droit à l’air : la nombreuse jurisprudence concerne surtout les actions en responsabilité pour troubles anormaux de voisinage du fait d’activités ou installations privées ou publiques. Si le droit à l’air est souvent invoqué par les avocats il est rarement utilisé directement comme tel par le juge. Néanmoins il contribue indirectement à permettre au juge de prendre des décisions en faveur de l’air pur. Le 12 Juillet 2017 le Conseil d’Etat a ordonné au gouvernement dans un arrêt de prendre les mesures nécessaires pour élaborer et mettre en œuvre un plan de réduction du dioxyde d’azote et des particules fines «  dans le délai le plus court possible ». En 2019, plusieurs décisions de tribunaux administratifs ont condamné l'Etat pour carence fautive dans la lutte contre la pollution de l'air, considérant que le plan de protection de l'atmosphère adopté (en application du droit de l'Union Européenne) était inadapté puisqu'il n'avait pas permis une réduction suffisante de cette pollution (not. T.A de Montreuil, 25 juin 2019, action d'une mère et sa fille souffrant de graves pathologies respiratoires). La responsabilité de l’Etat a ainsi été reconnue en matière de pollution de l’air. Depuis lors, les pouvoirs publics doivent se montrer beaucoup plus exigeants pour l'élaboration de ces plans et ils peuvent s'appuyer sur ces décisions de justice pour exiger des acteurs des efforts importants.
..Droit à l’eau : l’Etat a été reconnu partiellement responsable de la prolifération d’algues vertes sur le littoral breton du fait des rejets de nitrates dans les cours d’eau résultant d’activités agricoles (Cour administrative d’appel Nantes, 22 mars 2013, 21 juillet 2014, 23 décembre 2014). Depuis plusieurs décennies, les agences financières de bassin, devenues les agences de l'eau, jouent un rôle important. Elles ont souvent permis la réduction de la pollution de l'eau. Ce sont des agences administratives dont les contours correspondent aux grands bassins versants et qui associent toutes les parties prenantes dans la gestion de l'eau : administration, agriculteurs, pêcheurs..., pour surveiller l'évolution de la quantité et de la qualité des eaux et pour l'améliorer. Certains lacs qui étaient très pollués sont à présent d'excellente qualité (comme le lac d'Annecy), du fait d'une action de collecte et traitement des eaux usées depuis plusieurs décennies.

4. Défis rencontrés : pour l’Etat

Le Conseil constitutionnel reste bien trop timide dans l'application du droit de l'homme à l'environnement. Cela n’incite pas les juridictions d’appel et de cassation à utiliser davantage ce droit. Pour les ONG : il s'agit de convaincre les avocats de recourir au droit à l’environnement même avec des chances de succès limitées. Pour le public et les médias : il faut renforcer l’information sur l’existence de ce droit fondamental comme nouveau droit de l’homme utilisable, l’environnement restant trop souvent considéré comme une question purement technique ou scientifique. 

5. Protection des populations vulnérables : 

Au niveau constitutionnel, le préambule de la Constitution de 1946, intégré dans la Constitution actuelle, dispose que la Nation «  garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs (...) » (al. 11).

Diverses mesures d'application ont été adoptées : à  travers le droit au logement opposable (supra 1) ;  avec l’interdiction générale des coupures d’eau et d’électricité pour les familles en difficulté au nom de l’objectif constitutionnel de disposer d’un logement décent  (depuis la loi du 15 avril 2013 et l’art. L .115-3 du code de la famille et de l’action sociale). La garantie d’un accès continu à l’eau est une obligation constitutionnelle selon le Conseil constitutionnel (29 mai 2015 Sté SAUR, QPC 2015-470).

6. Droits des défenseurs de l’environnement : il n’y avait pas au départ de dispositions juridiques spécifiques les concernant, mais ils bénéficient des droits protégés par la Constitution relatifs à la liberté de réunion et d’expression et au droit l’information. La France a été condamnée par la Cour EDH pour violation de l’art. 10 de la Conv. EDH dans l’affaire Mamère le 7nov. 2006. La condamnation du journaliste Mamère pour diffamation d’un fonctionnaire est une ingérence dans le droit à la liberté d’expression car les propos tenus concernaient l’intérêt général, à savoir la protection de l’environnement et de la santé. La loi  2013-3126 du 16 avril 2013 est venue protéger les lanceurs d’alerte en matière de santé et d’environnement (code du travail L.4133-1 à5, L.4141-1, et L.4614-10) (code de la santé publique L.1351-1). Notons qu'un « recours baillon » (poursuite en justice destinée à faire taire un défenseur d'un droit) a été exercé par une entreprise contre le professeur Laurent Neyret (qui critiquait dans un article de doctrine de droit de l'environnement une pratique contestable d'une entreprise). Mais il a été massivement soutenu par ses collègues et les juges ont reconnu qu'il était dans son bon droit.

7.  Comment les Etats riches devraient aider les Etats à faible revenu en la matière : par des formations des étudiants, des professions judiciaires (juges, avocats), des associations de protection de l'environnement et l’organisation de cliniques juridiques comme le font la francophonie et l’Institut francophone pour le développement durable (IFDD) en Afrique en 2019-2020. L'éducation des enfants et des femmes est aussi un élément essentiel pour leur accès à de bonnes pratiques environnementales et à la contraception. Cette éducation devrait aussi revaloriser des savoirs et des pratiques traditionnels respectueux de l'environnement (notamment les constructions traditionnelles qui protègent beaucoup mieux de la chaleur que les bâtiments de béton et de tôle ondulée, ou les instruments classiques pour renoncer au plastique etc...).

8. Pour les entreprises, comment garantir le droit à l’environnement ? 
Il est  indispensable que les employés et les consommateurs exigent le respect du droit de l'homme à un environnement sain par les entreprises. L'évolution de la Responsabilité sociale des entreprises en ce sens est intéressante. Cependant le droit de l'homme à un environnement sain ne peut pas être conditionné au seul bon vouloir des entreprises. Les principes relatifs au droit international des droits de l’homme s’imposent non seulement aux Etats mais aussi aux entreprises ; il faut donc organiser des formations destinées aux entreprises. 

Il est aussi indispensable pour les entreprises que le Droit de l'homme à un environnement sain et protégé soit garanti. Elles ont notamment besoin de stabilité climatique et d'éléments de qualité (eau, air, sols...). Leur intérêt commercial va aussi  dans ce sens puisque les consommateurs exigent de plus en plus des pratiques respectueuses de l'environnement.

Annexes

Texte de la Charte de l'environnement, intégrée dans la Constitution française en 2005, par un rajout d'une référence à ce texte dans le préambule de la Constitution.
Le peuple français,

Considérant :

Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l'émergence de l'humanité ;

Que l'avenir et l'existence même de l'humanité sont indissociables de son milieu naturel ;

Que l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains ;

Que l'homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre évolution ;

Que la diversité biologique, l'épanouissement de la personne et le progrès des sociétés humaines sont affectés par certains modes de consommation ou de production et par l'exploitation excessive des ressources naturelles ;

Que la préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la Nation ;

Qu'afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins,

Proclame :

Article 1er

Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé.

Article 2

Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement.

Article 3

Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences.

Article 4

Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi.

Article 5

Lorsque la réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage.

Article 6

Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social.

Article 7

Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement.

Article 8

L'éducation et la formation à l'environnement doivent contribuer à l'exercice des droits et devoirs définis par la présente Charte.

Article 9

La recherche et l'innovation doivent apporter leur concours à la préservation et à la mise en valeur de l'environnement.

Article 10

La présente Charte inspire l'action européenne et internationale de la France.

